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C'est un  grand  honneur  pour la Communaute  Economique  Europeenne que  de 
constater avec quel  interet est attendue  sa declaration.  Et  sa surprise n'es· 
pas moint  vive que  de constater le  trouble qui agite les Delegations si elle 
ne  prend  pas d'emblee  l~initiative de la discussion  ! 
Je puis d'autant mieux  comprendre  cet etat d'esprit,  que,  les  diffi~~l· 
tes sans  precedent  qui  pcsent actuellement  sur le marche  mondial  de la viand• 
les incertitudes presentes quant  aux  perspectives de  production,  de  conso~­
mation,  d'cchanges et de  prix,  ainsi que  l'absence sinon  l'insuffiscJ.nce 
d'antecedents valables qui  puisscnt  servir de  reference  pour  une  action 
positive,  ne facili  tent  sans  doute  pcJ.s  la recherche d 'une  solutio~ mu~  tilat·2· 
de la viar.de. 
constructif,  les discussions au  sein de  ce  Sous-Groupe  Viande.  Et  elle est 
strategic de  dicJ.logue  et de  cooperation dans  ce  secteur. 
0 
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Beaucoup  de  Delegations l'ont  souligne hier,  l'evolution  pcJ.ssce  du 
marchc  de la viande  - notamment  les evcnements  survenus  ces  trois  ou  qucJ.tre 
dernieres annces  - montre a l'evidence  que  ce secteur n'est pas,  lui  non  pl~ 
a l'abri d'amples  VcJ.riations  tant  au niveau de la production qu 1 aU  niVCcJ.U  de 
la consommation  et des  prix.  Des  pcriodes de  penuries  graves ont,  ces  derr.i~ 




leur apparition etant d'autant plus soudaine - et parfois meme  brutale - que 
les producteurs et les gouvernements n'apprehendaient  pas tout de  suite 
I 
l'importance des modifications qui  se manifestaient et qui  pourant annon9aien· 
des crises graves.  Les  consequences de  ces fluctuations sur les echanges ont 
~t~ amplifi~es du fait que le commerce  international represente un  faible 
pourcentage de  ~a production 'totale. 
Les raisons a la ·base de ces alternances de  situations extremes  sont 
inherentes a toute production agricole;  ces evenements  sont done  le plus 
souvent imprevisibles et incontr8lables. Mais  les ef£ets de ces imponderables 
se trouvent @tre  aggraves  par la reaction des  producteurs et surtout  par le 
manque  de coordination entre les politiques suivies par les gouvernements 
interesses,  chacun d'entre eux  reagissant trop £ortement et aussi  sans  grande· 
consideration de  ce qui  se decide ailleurs,  aux  evenements  conjoncturels du 
marche  interieur ou des marches  exterieurs.  Mais  il est un fait egalement qui 
ne doit  pas etre perdu de vue  et qui  est aussi a la base de cette instabilite 
c•est la dependance,  peut-etre plus  marquee  aujourd'hui  que dans le passe,du 
secteur viande d'une part aux  aleas de  la situation economique  externe a 
l'agriculture (tels· que  par exemple l'inflation et les variations du  pouvoir 
d'achat),  ces £acteurs exogenes etant  particulieremcnt  importants dans  le 
secteur dP.  Ja viande,  d'autre part aux variations elles-memes  d'autr~s 
produits agricoles qui  lui sont  directement lies (tels que les cereales et le 
soja). 
Cela dit en  passant,  c'est tout cet  ensemble  de  phenomenes  qui  m~~que 
la specificite du  secteur agricole et  l'in1po~sibilite de  traiter l'agricultur 
·. 
comme  l'industrie. 
L'e££ort majeur des  participants doit done etre d'eviter de  se  retrouve 
dans les situations extremes de  ces derniers  temps  qui  portent prejudice 
aussi  bien aux  producteurs qu'aux consommateurs  et porter dans  ces conditione 
sur la recherche d'une  plus  grande  stabilite et d'une  plus  grnnde  previsibi-
lite du  commerce  international de  la viande. 
0 
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De  l'avis de la Communaute,  la premiere mesure  ~ mettre en oeuvre  ~ 
cette £in - et qu'elle a  dej~ eu l'occasion du reste d'evoquer lors de la 
reunion du  Groupe  de !'Agriculture le 24  mars  dernier - est de  renforcer les 
mecanismes  actuels d'information et de  consultation mutuelles et d'ameliorer 
le systeme de prevision du marche • 
Pour un  secteur aussi-sensible que  la viande,  doit  se developper le 
souci  commun  de nous  informer mutuellement et de  nous consulter au sujet de 
ce que  nous faisons  e~,  dans  la mesure  du  possible,  de ce que  nous  nous 
proposons de faire. 
La  Communaute  est convaincue en e£fet que si les autorites ou les 
pouvoirs publics avaient une  meilleure comprehension du marche  international 
de la viande et de  toutes ses ramifications,  les decisions qu1ils sont 
amenes  a  prendre seraient plus eclairees et tiendraient  sans doute mieux 
compte  des consequences que  ces decisions peuvent avoir pour leurs parte-
naires commerciaux. 
La  Communaute  est  consciente du fait qu'il existe deja un  certain 
nombre  d'organisations internationales qui  effectuent cc genre de travail, 
pa1·  ex.emple  la FAO,  1'  ECE  ct 1'  OCDE  et que  ,  au sein mesne  clu  Gt\T':',  du  tal'.: 
de l'initiative prise par la delegation australienne, il existe un  Groupe 
Consultatif International de  la Viande.  Elle ne  propose done  pas l'etablis-
scrnent  d'un nouveau  forum  d'informations et de  discu~::.ion~.  Sen  objecti£ 
cependant est de  voir quelle  le~on peut etre tiree de l'utilite de  ces 
divers groupes,  de  q~elle maniere pourrai  t  etre amt§lioree  leur acti  vi tt  ,  ~t:  .-:. 
quelle  fa~on pourrait etre envisagee ev.e.ntuellement  !'integration d'un  ou 
deux de ces groupes dans le dispositif d'ensemble final des  n6goci~ticn~, lc 
but ultime etant d'obtenir une  idee aussi  exacte que  possible de la situation 
du marche  et des facteurs  probables de  son evolution et d'instaurer une 
structure de  consultations qui  permette d'apprecier,  sans esprit de  confron-
tation,  dans quelle mesure  les obligations contractuelles qui  decoulent du 
GATT  ou  qui  seraient negociees dans les Negociations  Commerciales Multila-
terales sont  ou  risquent d'etre menacees  suite a l'evolution de  la situation 
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Le  renforcement  des mecanismes d'inforrnation mutuelle devrait,  de l'avi 
de la Communaute,  perrnettre de  promouvoir une politique qui vise a contrarier 
A temps  voulu - c'est a dire avant qu'ils n'atteignent leur amplitude  extreme 
les cycles d'excedents et de  penuries.  Cette politique - qui ne  peut qu'etre 
appliquee A l'echelle internationale et d'une fa9on coordonnee - peut revetir 
diverses formes. 
Avant  toutefois de repondre A la question de  savoir comment  il peut 
~tre possible  d'assurerce~meilleure gestion du  marche  international de 
la viande et A quelle sorte d'entente il est possible de  parvenir sur les 
mesures  pratiques A mettre en oeuvre en fonction des donnees recucillies, 
quelques  remarques  prealables s'imposent. 
Une  premiere  remarque doit  et~e faite,  concernant la structure du 
marchc  international  de la viande.Toute une serie de  mesures  sont  appliauee= 
Ala frontiere,  a !'importation et a l'exportation,  mais  qui  cependant  n'~nt 
pas  toutes la meme  portee ni le merne  impact  sur la formation des echanges. 
Certaines d'entre elles- communes  A beaucoup de  pays et done 
connues- ainsi que d'autres comme  les mesures veterinaires ou  sanitaires, 
predcterminent une  sorte de  repartition des marches d'importations qui  fait 
que,  sur un  plan  pratique,  la charge de  l'ajustement de l'offre et de  la 
dernande,  l'exccdent  comme  la penurie,  repose  sur quelques  irnportateurs  sinon 
sur un  seul d'entre  eux.  Man  propos ne vise pas a engager une  polbnique  sur 
la valeur de telle ou telle mesure.  Il vise simplement  a faire  remarquer,  ,. 
A ce stade,  qu'une rneilleure cooperatiqn  interndtional~ et un  plus  jusle 
partage des  charges impliquent  que  la Comrnunaute  Economique  Europee~~c 
nc  peut  pas etre la seule,  comrne  c'est le cas generalernent,  a  devo~r 
' 
endosser le fardeau des desequilibres  survenant  sur les marches mondiaux.  La 
necessite s'irnpose done d'une approche multilaterale de la negociation. 
Une  deuxieme  remarque  s'impose aussi  qui  je l'avoue- n'etait pas 
dans man  texte initial mais  que  je me  sens contraint de faire suite aux 
declarations qui  ant  etc faites hier concernant l'objectif de liberalisation 
et notamment  le desarmement  des seules mesures a l'importation.  La  Communautc 
se doit de  rappeler a cet egard  le paragraphe 3  (e)  de la Declaration de  ToJ 
Elle rappelle aussi  ses declarations antcrieures relatives au respect  des 






enfin l'imperieuse necessite du  partage des  responsabilites si l'on veut 
arriver a  des solutions constructives,  ce qui  implique que  des  engagements 
concrets doivent  @tre  pris par les pays exportateurs. 
La Communaute  considere enfin,  et c'est la troisieme remarque que  je 
£erai,  que,  si importants soient-ils dans le commerce  international et dans 
l'activite agricole de nombreux  pays,  les produits du secteur de la viande 
bovine  {y compris les animaux vivants)  ne  se pr@tent  pas a une gestion ou  a 
une organisation de marche  aussi  structuree que  dans le domaine  des cereales. 
L'heterogeneite des produits en cause,  leur dependance vis-a-vis d'autres 
produits agricoles,  la representativite relative des marches,  les differences 
de structure dans la production et la commercialisation,  le manque  de 
references internationales valables en ce qui concerne les prix pratiques 
(l'inexistence de  bourse est a cet  egard illustrative),  le volume  meme  du 
commerce  concerne,  toutes ces  composantes.  conduisent a penser qu'il ne 
paratt pas  possible de conclure un  ou des accords de  stabilisation de  type 
classique,  de  portee mondiale. 
Ces  considerations generales faites,  la Communaute  suggere,  comme  moyen 
de parvenir a une  meilleure gestion du marche international de la viande, 
outre le renforcement  des dispositifs d'informations et de consultations, 
une  co0rt:1in~ti()~  c~~  o.ctio~s des  imr..orlateurs et  exnort2.t~'-1~::::  vi~~.:t~t  0.  ce 
que  les operations realisces  sur le marche  mondial  s'~ffectuent  d'un~ 
manicre  ordonnee. 
Pour les pays  exportateurs, il s'agirait de  conduire leur politique 
d'export~tion de  ma~i~re a ce  que  - tant du point  de  v~e quantites que  ctu 
point de  vue  prix -leurs offres scient compatibles avec l'evolution du 
marche  interieur du  pays  importateur. 
Pour les pays  importateurs, il s'agirait de refleter,  de  repercuter dans 
!'administration de leur regime a l'importation les engagements  pris par 
les exportateurs,  le contenu et les modalites des  amenag5nents  qui  pourraient 
@tre  consentis,  dependant  de la nature des  assurances donnees  formellement 
par les pays  exportateurs. 





Il apparatt possible en e££et,  que dans le cadre des  politiques 
existantes,des regles des disciplines concertees entre  pays  importateurs et 
pays exportateurs.soient etablies pour garantir une  plus grande stabilite 
et une plus grande  previsibilite des conditions d'echanges. 
r~tte approche  sugge~ee par la Communaute  n'est pas nouvelle.  Certain! 
grands  pays importateurs et exportateurs l'ont deja pratiquee dans le passe. 
Mais  adoptee isolement. elle n'a pas  obtenu les resultats escomptes.  Ce  qu'il 
convient  - pour que cette forme  de  cooperation plus etroite entre producteur! 
et consommateurs  dans la gestion de leur politique d'importation et d'expor-
tation apporte une contribution importante  a  la stabilisation et a  l'expansic 
des  echanges de viande bovine.- c'est de lui donner un  cadre multilateral. 
Les  actions des  pays  exportateurs et importateurs doivent  concourir au meme 
objecti£ - tendre a  ce que  les operations realisees sur le marche  mondial 
s'e££ectuent d'une maniere  ordonnee  - leurs modalites  pouvant  revetir un 
caractere bilateral adapte  a  la structure des  echanges,  a  la nature des 
besoins  ou  a  toute autre consideration particuliere,  telle que  l'existence 
d'un marche  speci£ique lie a  une  habitude de  consommation. 
0 
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J'ai evoque il y  a  un  instant,  sous l'angle particulier du  "burden 
sharing"  la qucsdon importante des  reql('_mcntatior.s  sani taires.  La  Communaut: 
tout  d'abord  pense  que  conformfment  au mandat  du Groupe  de  !'Agriculture qui 
stipulc que  tous lcs elements relevant  du  corrmerce  doivent  etre traites, 
notre Sous-Groupe  a  competence  pour discuter de  cettc question et devrait dol 
le moment  venu,  reprendre les discussions la ou  elles avaient  ete laissees 
par le Groupe  3  (e)  1'  annee  pas.see. 
En  octobre  1974  en  effet,  lors de la reunion du Groupe  3  (e),  un 
certain nombre  de suggestions avaient deja ete emises  sur le sujet. Elles 
£igurent dans le document  ~IT!I/11,  pages  8  a  10.  Le  Representant  de la 
Communaute  avait  pour sa  part  formule a cette epoque une  approche  pragmatiqu 
qui avait recueilli,  semble-t-il,  un large consensus.  Cette approche  partait 
de l'idee que,  si le principe,  du  reste reconnu  dans  l'article XX  du  GATT,  d 




~tabli toutefois que  ce principe ne saurait @tre  exerce que  sous  reserve 
que ces mesures sanitaires appliquees ne le soient pas de  fa~on A constituer 
soit un moyen  de discrimination arbitraire ou  injustifie, soit une restric-
tion deguisee au commerce  international;  d'ou la necessite de voir,  sur une 
base multilaterale,  si les reglementations actuelles dans  ce secteur sont 
conformes aux principes du  ~TT de maniere a determiner.si,  dans la situatio 
actuelle, il y  a  des mesures  qui  sont de  nature A empecher un  deroulement 
normal  des  echanges. 
Cela effectue,  tout  pays  qui  s'estime lese devrait  pouvoir engager 
des negociations directes sur une  base bilaterale. Etant donne  cependant le 
peu:de  resulta~obtenus  avec les mecanismes  et  procedures actuelles,  la 
Communaute  a·rait alors suggere d'elaborer. certaines orientations  ou  certains 
criteres,  ou  encore un certain cadre,  qui devraient etre respectes,  afin · 
que  ces consultations bilaterales puissent se derouler harmonieusement  et 
surtout aboutir a des resultats. 
C'est cette meme  demarche  qu'aujourd'hui la Communaute  propose  de  suivre 
pour traiter,  lorsqu'il conviendra,  de  la technique de negociation a propos 
des questions  sanitaires. 
0 
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En  prcsentant une  telle approche - renforcsnent  des dispositifs actue 
d'in£ormation et de  consultation,  mise  en  oeuvre de  "disciplines concertees" 
entre importateurs et exportateurs,  amelioration des  procedures  existantes 
en ce qui  concerne les questions sanitaires - la Communaute  pense apporter 
une  solution qui  apprehende  l'61Semble des  problemes qui  se posent  dans le 
secteur de  la viande.  Elle est convaincue que  son adoption conduirait a une 
regularisation des marches  de  la viande  bovine  qui  evite le recours a 
des mesures  drastiques de  protection a !'importation ou  a des mesures a 
!'exportation propres a perturber le marche. 





Elle est prete A engager progressivement une discussion appro£ondie 
sur les trois elements de  sa proposition et propose en  consequence le 
,Programme  de travail sui  vant  pour les prochaines reunions de ce  Sous-Groupe  t·' 
1)  Analyse  de  la structure et de la composition du  marche  international 
de la viande bovine  (y ~ompris les animaux vivants)  sous toutes  ses 
formes  de presentation  • 
2)  Rechercher les moyens  de  parvenir a un  meilleur ordre sur le marche 
international de la viande,  cette recherche devant  etre elaboree sur  ·.· 
les deux  themes  suivants  : 
•  Questions se rapportant  au ren£orcement  de !'information et done 
des dispositi£s et mecanismes  d'in£ormations et de consultations 
•  Questions se rapportant a la coordination des actions des 
importateurs et des  exportateurs. 
\ 
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